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La nouvelle est assez inattendue, étant 
donné qu’en mars-avril 2024, l’Algérie 
a tenté de créer un nouveau bloc, al-
ternatif à l’Union du Maghreb arabe, 
composé de la Tunisie, de l’Algérie et 
du Maroc. Le CAM, créé en 1989 avec 
la participation de cinq pays, dont le 
Maroc et la Mauritanie, est quasiment 
inactif depuis 1994. En avril, l’Algérie, 
la Tunisie et la Libye ont tenu une « 
première réunion consultative » pour 
former un nouveau bloc de pays du 
Maghreb. Ensuite, l’événement a réuni 
les présidents tunisien et algérien, Kais 
Said et Abdelmadjid Tebboune, ainsi 
que le président du Conseil présiden-
tiel de Libye, Muhammad Manfi. Les 
représentants du Maroc et de la Mau-
ritanie n’ont pas été invités.
Tariq ben Salem a été nommé secré-
taire général de l’Union du Maghreb 
arabe pour trois ans en mai 2014, 
comme l’a annoncé le ministère tu-
nisien des Affaires étrangères. Aupa-
ravant, l’ancien ministre tunisien des 
Affaires étrangères, Tayeb Bakoush, a 
occupé ce poste pendant deux mandats 

consécutifs. Hier, le ministère maro-
cain des Affaires étrangères a rapporté 
que le ministre des Affaires étrangères 
Nasser Bourita, lors d’une rencontre 
avec le nouveau secrétaire général de 
l’Union du Maghreb arabe, a souligné 
« l’importance de renforcer le travail de 
l’Union du Maghreb arabe pour réaliser 
les aspirations des peuples du Maghreb 
arabe ». La région pour davantage de 
progrès et de prospérité.
Le ministère tunisien des Affaires 
étrangères a déclaré en mai que la 
nomination de Tariq ben Salem était 
“conforme aux exigences du traité de 
1989 instituant l’Union du Maghreb 
arabe et sur proposition du président 
de la République, Kais Said, et après 
l’approbation de tous les dirigeants 
de l’Union du Maghreb arabe”. Etats 
membres de l’Union.” Le 1er juillet, 
une cérémonie de passation de pouvoir 
a eu lieu entre l’ancien et le nouveau se-
crétaire général au siège du Secrétariat 
général à Rabat au Secrétariat Général 
de l’Union du Maghreb Arabe.

Traoré s’exprimait lors d’une ren-
contre avec les forces vives de la 

nation retransmise à la télévision pu-
blique.
“Nous n’avons rien contre le peuple 
ivoirien. Mais nous avons quelque 
chose contre ceux qui dirigent la Côte 
d’Ivoire. Nous le disons et nous le ré-
pétons encore. Il y a bel et bien à Abi-
djan, un centre d’opérations pour dés-
tabiliser notre pays”, a déclaré jeudi, 
Traoré, lors d’une rencontre avec des 
milliers de personnes venues des 13 
régions du pays.
“Personne ne peut le nier et nous ap-
porterons les preuves dans les jours à 
venir. Nous vous montrerons des preu-
ves physiques et vous allez comprendre 
de quoi nous parlons”, a-t-il lancé sous 
les acclamations de la foule.
Les relations entre la Côte d’Ivoire et 
le Burkina Faso ont été émaillées d’in-
cidents depuis quelques mois, notam-
ment au niveau des frontières commu-
nes entre les deux voisins.
Fin mars 2024, un soldat burkinabè 
et un supplétif civil de l’armée ont été 
arrêtés dans le nord de la Côte d’Ivoi-
re pour avoir franchi illégalement les 
frontières.
Le 19 septembre 2023, ce sont deux 
gendarmes ivoiriens qui avaient, eux, 
été interpellés sur le territoire burki-
nabè, alors qu’ils se trouvaient sur un 
site d’orpaillage clandestin.
Aucun soldat des deux côtés n’a été 
libéré et des négociations seraient en 
cours, selon plusieurs sources.
Il est à noter que les deux pays fai-
saient partie de la Communauté éco-
nomique des Etats de l’Afrique de 
l’ouest (Cédéao). Toutefois, le Burkina 
Faso (tout comme le Mali et le Niger) 
a décidé de se retirer de cette organi-
sation sous-régionale en mars dernier, 
accusant l’organisation sous-régionale 
de servir les intérêts d’anciennes puis-
sances coloniales.
En février dernier, la Cédéao a allégé 
ses sanctions “pour des raisons huma-

nitaires”, appelant à la réconciliation 
avec ces trois pays.
Lors de son dernier sommet tenu à 
Abuja le 7 juillet courant, la Cédéao 
(à laquelle appartient toujours la Côte 
d’Ivoire) a désigné les présidents séné-
galais et togolais pour mener une mé-
diation auprès de ces trois pays qui ont 
créé, entre-temps une confédération 
dite Alliance des Etats du Sahel.

Le Bénin pointé du doigt
Lors de son discours, le président bur-
kinabè a également pointé du doigt 
l’attitude d’un autre pays voisin qui est 
le Bénin.
“Personne ne viendra nous dire qu’au 
Bénin il n’y a pas de bases françaises 
dirigées contre nous. Nous avons les 
preuves sous la main. Deux bases im-
portantes. Nul ne peut le contester. Et 
je les mets au défi. Nous n’avons rien 
contre le peuple béninois. Là, nous 
avons un problème avec la politique 
des dirigeants béninois. Et nous le di-
sons haut et fort encore”, a-t-il indi-
qué.
Il a soutenu que le Bénin héberge deux 
bases militaires françaises.
“Des pistes ont été réaménagées à plus 
de 3 000 mètres de long. Des avions 
atterrissent, des gens équipent et for-
ment des terroristes là-bas. Nous avons 
des enregistrements audio, d’agents 
français au Bénin là-bas, qui se jouent 
des centres des opérations des terro-
ristes. Ils montent les opérations avec 
eux, ils les aident à se soigner, ils font 
tout ce qu’il y a là-bas. Nous avons tous 
les détails sur eux”, a-t-il lancé.
Ces accusations contre le Bénin ne 
sont pas nouvelles. Le Niger qui avait 
expulsé l’ambassadeur français après le 
coup d’Etat du 26 juillet 2023, a main-
tenu ses frontières fermées avec le Bé-
nin l’accusant d’abriter des camps mi-
litaires français en vue de “déstabiliser 
le pays”.
Cotonou et Paris avaient officielle-
ment rejeté ces accusations.

Le Maroc et l’UMA renouent le dialogue : Le 
nouveau secrétaire général reçu à Rabat

Burkina Faso : Ibrahim Traoré 
accuse la Côte d’Ivoire et le Bénin 

d’héberger des bases militaires Le ministre marocain des Affaires étrangères a 
reçu à Rabat le nouveau secrétaire général de 
l’Union du Maghreb arabe (UMA), le Tunisien Tarek 
ben Salem.

Le président du Burkina Faso, le capitaine Ibrahim Traoré, 
a accusé jeudi, la Côte d’Ivoire et le Bénin d’héberger 
des individus qui tentaient de “déstabiliser” son pays.

Le Ghana fait face depuis l’été 
2022 à une crise majeure de sa 

dette qui a conduit le FMI à inter-

venir pour un 17ème plan de soutien 
de 3 milliards de dollars approuvé en 
mai 2023. Cedi ghanéen a perdu près 
de 30% de sa valeur face au dollar en 
2022 provoquant un épuisement des 
réserves en devises du pays.
La croissance économique projetée à 
5,8% en 2022 s’est fortement ralentie 
à environ 3%, tarissant des recettes 
fiscales déjà faibles. L’endettement 
excessif du pays est rapidement de-
venu insoutenable conduisant celui-ci 
à faire défaut sur ses dettes domesti-
que, bilatérale et privée et provoquant 
l’intervention du FMI, de la Banque 
mondiale et de la Banque africaine de 
développement.

Ghana : L’inflation tombe à 22,8% 
en juin contre 23,1 % en mai

L’inflation des prix à la consommation au Ghana a 
ralenti à 22,8 % en juin par rapport à 23,1 % en mai, 
a déclaré le service des statistiques mercredi.
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Le groupement Centre a libéré quatre 
localités. Parmi les équipements dé-
truits figurent sept lanceurs HIMARS.
Autres points clés du rapport hebdo-
madaire du ministère russe de la Dé-
fense :
- La défense aérienne russe a abattu 4 
missiles ATACMS, 3 missiles Storm 
Shadow et 17 bombes Hammer;
7 lanceurs HIMARS préparées pour 
des attaques contre la Crimée, ainsi 
que des opérateurs étrangers ont été 
détruits;
- 308 drones ukrainiens ont été abat-
tus;
- 22 soldats ukrainiens se sont rendus;
Le groupement russe Ouest a amélioré 
ses positions tactiques et a repoussé 

trois contre-attaques ukrainiennes. Les 
pertes de Kiev s’élèvent à 3.440 hom-
mes;
Le groupement Nord a amélioré la si-
tuation le long de la ligne de front et a 
repoussé 26 contre-attaques. Kiev y a 
perdu environ 1.800 soldats et 2 chars;
- Le groupement Dniepr a infligé une 
défaite à 7 brigades ukrainiennes, les-
quelles y ont perdu jusqu’à 685 sol-
dats;
- Les pertes ukrainiennes dans la zone 
de responsabilité du groupement Sud 
s’élèvent à 4.380 hommes, 3 chars, 59 
pièces d’artillerie et 29 dépôts de mu-
nitions;
- Le groupement russe Vostok a neu-
tralisé jusqu’à 980 soldats de Kiev.

Le club des BRICS, 
i n i t i a l e m e n t 

composé du Brésil, de 
la Russie, de l’Inde, de 
la Chine et de l’Afri-
que du Sud, s’est élargi 
pour accueillir de 
nouveaux membres, 
dont l’Éthiopie. Cette 
expansion témoigne 
de l’attrait croissant 
de cette alliance pour 
les nations cherchant à diversifier leurs 
partenariats économiques et diploma-
tiques. L’Égypte, l’Arabie saoudite, les 
Émirats arabes unis et l’Iran ont éga-
lement rejoint les rangs, tandis que 
l’Argentine, initialement pressentie, a 
finalement décliné l’invitation suite à 
un changement de cap politique.
Dans ce contexte de reconfiguration des 
alliances, l’Éthiopie se démarque par 
son enthousiasme à renforcer ses liens 
avec la Russie. Telle une jeune pousse 
cherchant à s’enraciner dans un sol fer-
tile, Addis-Abeba voit dans Moscou 

un partenaire de choix pour stimuler sa 
croissance au sein des BRICS.
Le président du Conseil de la Fédé-
ration du Parlement éthiopien, Age-
gnehu Teshager, n’a pas caché son am-
bition lors d’une rencontre avec son 
homologue russe, Valentina Matvien-
ko. Il a souligné la volonté de son pays 
de développer activement les relations 
économiques au sein du groupe, avec 
un intérêt particulier pour le renforce-
ment de la banque des BRICS. Cette 
institution financière pourrait devenir 
le terreau fertile d’une coopération éco-
nomique accrue entre les membres.

Rosatom mène une offensive en 
Afrique depuis des années, cher-

chant à négocier de nouveaux contrats 
en signant des accords de coopération 
avec des pays du continent.
Une partie de cette initiative a consisté 
à renforcer les liens avec les juntes de la 
région du Sahel en Afrique de l’Ouest 
qui se sont détournées des alliés oc-
cidentaux traditionnels depuis qu’elles 
ont pris le pouvoir lors de coups d’État 
depuis 2020.
Rosatom a indiqué dans un commu-
niqué avoir rencontré Assimi Goita 
les 2 et 3 juillet.
Il a également mené des négociations 
avec les responsables de la junte res-
ponsables de l’économie, de l’énergie 
et de l’éducation.
En plus de discuter d’un « projet stra-

tégique visant à construire au Mali une 
centrale nucléaire de faible puissance 
de conception russe », les responsables 
de la junte et Rosatom ont parlé de 
projets de production d’énergie solaire 
et d’exploration géologique, indique le 
communiqué.
Rosatom n’a pas donné de détails sur 
le projet de centrale nucléaire de faible 
puissance qu’elle cherche à construire 
au Mali.
«Les parties sont convenues de conti-
nuer à maintenir des contacts étroits 
et de coordonner périodiquement 
leurs positions à mesure que les tra-
vaux conjoints progressent», indique le 
communiqué.
À l’heure actuelle, la seule centrale nu-
cléaire opérationnelle sur le continent 
africain se trouve en Afrique du Sud, 

la centrale de Koeberg, près du Cap.
Rosatom en construit également un 
autre en Egypte.
Un méga-accord sur l’énergie nucléaire 
de 9 600 mégawatts entre l’Afrique du 

Sud et la Russie a été contrecarré par 
une contestation judiciaire en 2017, 
pendant la présidence en proie à des 
scandales de l’ancien président Jacob 
Zuma.

Opération spéciale en Ukraine : l’armée 
russe gagne du terrain, les pertes de 

Kiev s’enchaînent

BRICS : l’Éthiopie veut renforcer 
ses liens avec la Russie

Mali : le gouvernement et une entreprise russe signent un accord 
sur la création d’une centrale nucléaire

Comme à l’accoutumée, la défense russe a rendu 
public son point hebdomadaire sur l’opération en 
Ukraine. Il convient de retenir que les pertes totales 
des troupes ukrainiennes cette semaine s’élèvent à 
plus de 14.000 hommes.

L’échiquier géopolitique mondial connaît un 
nouveau mouvement stratégique avec l’entrée 
officielle de l’Éthiopie dans le groupe des BRICS. Cette 
adhésion, effective depuis peu, marque un tournant 
dans la dynamique des relations internationales, 
particulièrement entre les pays émergents et en 
développement.

Le gouvernement militaire du Mali et la société nucléaire publique russe Rosatom ont conclu trois accords 
de coopération et discuté de projets comprenant la création d’une centrale nucléaire de faible puissance 
de conception russe, a annoncé mercredi la société.
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Joe Biden fragilise un peu plus sa 
candidature à la présidentielle 

américaine. Jeudi 11 juillet, alors 
que le démocrate accueillait le chef 
d’État ukrainien, Volodymyr Ze-
lensky, sur scène lors du sommet de 
l’Otan à Washington (États-Unis), 
le président américain a introduit «le 
président Poutine».
«Et maintenant, je veux passer la pa-
role au président de l’Ukraine, qui a 
autant de courage qu’il a de déter-
mination. Mesdames et messieurs, 
le président Poutine», a annoncé le 

démocrate de 81 ans, qui s’est écarté 
du micro avant de réaliser son lapsus 
et d’y revenir pour dire : «Il va battre 
le président Poutine. Le président 
Zelensky. Je suis tellement concentré 
sur le fait de battre Poutine», s’est-il 
rattrapé.
Au cours de la rencontre de l’alliance 
entre les pays d’Europe et d’Améri-
que du Nord, le président américain 
a fait un nouveau lapsus en mention-
nant le «vice-président Trump», plu-
tôt que sa colistière, Kamala Harris, 
lors d’une conférence de presse.

Seuls le vice-président kenyan 
Rigati Gachagua et le minis-

tre des Affaires étrangères Musalia 
Mudavadi ont conservé leur poste 
au sein du gouvernement.
Au Kenya, des manifestations 
contre la politique fiscale du gou-
vernement ont eu lieu fin juin, dé-
clenchées par les tentatives du pré-
sident William Ruto d’augmenter 
les impôts afin d’augmenter les 
recettes budgétaires de 2,7 mil-
liards de dollars. La situation s’est 
aggravée après que les députés ont 
adopté un projet de loi financière. 
Des citoyens mécontents ont pris 
d’assaut le bâtiment du Parlement. 
Au moins 19 personnes ont été 
tuées lors d’affrontements entre 
manifestants et policiers.

Au milieu d’un mécontentement 
croissant, Ruto a déclaré que le 
projet de loi serait renvoyé au Par-
lement avec des amendements, 
soulignant la nécessité de l’aus-
térité pour réduire le déficit bud-
gétaire. Le gouvernement prévoit 
d’emprunter 2,68 milliards de dol-
lars supplémentaires, ce qui por-
tera le total des emprunts à près de 
7,74 milliards de dollars au cours 
de l’exercice 2024-2025. Le minis-
tre kenyan des Finances, Njuguna 
Ndung’u, a indiqué le 1er juillet 
que le gouvernement devrait ré-
duire ses dépenses pour respecter 
les limites légales en matière d’em-
prunt et de tolérance à l’endette-
ment.

Le nouveau Premier ministre bri-
tannique et leader du Parti tra-
vailliste, Keir Starmer, a annoncé ce 
week-end que le projet d’expulsion 
de certains demandeurs d’asile vers 
le Rwanda était «mort et enterré».
Le projet a été élaboré par le pré-
cédent gouvernement conservateur 
qui, depuis qu’il a révélé le plan en 
2022, a versé au Rwanda 240 mil-
lions de livres sterling (310 millions 
de dollars).
Des contestations judiciaires ont 
empêché le projet de décoller et le 
Royaume-Uni a exprimé lundi l’es-
poir qu’une partie de l’argent prove-
nant de l’accord pourrait être récu-
pérée.
Le lendemain, un porte-parole du 
gouvernement rwandais a déclaré 
à la télévision nationale du pays : « 
Que ce soit clair, rembourser l’argent 
n’a jamais fait partie de l’accord. »

Alain Mukuralinda a déclaré que 
l’accord «ne stipulait pas» que l’ar-
gent devait être remboursé et que 
le Royaume-Uni avait approché le 
Rwanda et demandé un partenariat, 
ce qui a été «largement discuté».
En janvier, après 21 mois de blocage 
du projet, le président rwandais Paul 
Kagame a suggéré qu’une partie de 
l’argent pourrait être restituée si 
aucun demandeur d’asile n’était en-
voyé dans le pays.
Mais le gouvernement rwandais 
a précisé plus tard qu’il n’y avait « 
aucune obligation » de rembourser 
le Royaume-Uni.
Dans la capitale rwandaise, Kigali, 
les ouvriers embauchés il y a des 
mois pour construire des logements 
pour les demandeurs d’asile ont ex-
primé leur inquiétude face à la déci-
sion de M. Starmer.

Au sommet de l’Otan, Joe Biden fait un lapsus monumental

Au Kenya, le président Ruto limoge 
les membres de son gouvernement

Le Rwanda maintient sa position : 
pas de remboursement pour l’accord 

migratoire annulé avec le Royaume-Uni

Lors du sommet de l’Otan à Washington, Joe Biden a annoncé ce jeudi le «président Poutine» alors qu’il 
accueillait le chef d’État ukrainien, Volodymyr Zelensky.

Le président kényan William Ruto a limogé la quasi-
totalité des membres de son gouvernement, jeudi 11 
juillet, deux semaines après les violentes émeutes 
qui ont fait une quarantaine de morts au Kenya. 

Le Rwanda a déclaré qu’il n’était pas tenu de 
rembourser le Royaume-Uni après l’abandon d’un 
accord de plusieurs millions de livres sterling sur les 
migrants entre les deux pays.
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Le Gouvernement du Burkina 
Faso a adopté en Conseil des Mi-
nistres ce mercredi 10 juillet, sous 
la présidence du Capitaine Ibra-
him Traoré, le nouveau Code de la 
personne et de la famille (CPF). 
Parmi les principales innovations, 
comme l’a expliqué le ministre de 
la Justice, figure la criminalisation 
de l’homosexualité, ainsi que des 
actions et pratiques similaires.

Le nouveau Code prévoit 
également les condi-

tions d’acquisition et de ré-
vocation de la citoyenneté 
burkinabé, ainsi que la re-
connaissance des mariages 
traditionnels et religieux par 
leur inscription au registre 
de l’état civil. Le Gouverne-

ment estime que ce projet de loi, 
qui sera soumis à l’adoption de 
l’Assemblée législative, mettra à 
la disposition de l’ensemble de la 
population burkinabé et des pra-
ticiens du droit un Code de la fa-
mille actualisé, conforme aux va-
leurs sociales du pays et conforme 
à de nombreux principes conven-
tions internationales.

Faisant face à de 
lourdes sanc-

tions pour son mé-
pris, y compris une 
« suspension pour 
une durée indéter-
minée » du caucus 
du parti, Payman 
est restée résolue. 
«C’est une ques-
tion sur laquelle je 
ne peux pas faire 
de compromis», 
a déclaré jeudi la 
femme de 29 ans, 
exprimant son conflit interne sur 
la décision.
Le Premier ministre Anthony Al-
banese a noté que Payman l’avait 
remercié pour son leadership et 
avait réfuté les affirmations selon 
lesquelles elle aurait subi des pres-
sions pour qu’elle démissionne.
Payman servira désormais de sé-
nateur indépendant au sein de la 
banque centrale.
Pionnière en tant que première 
politicienne fédérale australienne 

à porter le hijab, la famille de Pay-
man a fui l’Afghanistan lorsque 
les talibans ont pris le contrôle en 
1996. Elle a souligné son lien per-
sonnel avec les questions d’injus-
tice, déclarant : « Contrairement à 
mes collègues, je sais ce que ça fait 
d’être victime d’une injustice la fin 
de l’injustice. Ma famille n’a pas 
fui un pays déchiré par la guerre 
pour venir ici en tant que réfugiée 
et me permettre de garder le si-
lence lorsque je vois des atrocités 
infligées à des innocents.

Burkina Faso : Vers une loi 
interdisant l’homosexualité et 

les pratiques similaires 
Australie : Un sénateur impliqué 

dans le vote de protestation à 
Gaza démissionneLes réformes socio-politiques et économiques 

au Burkina Faso ont fait l’objet de concertations 
nationales depuis juin dernier, aboutissant à plus de 
vingt propositions. Les discussions ont impliqué les 
forces vives des 13 régions du pays, qui ont exprimé 
leurs préoccupations et leurs suggestions aux 
membres de l’Assemblée législative de Transition 
(ALT). Une proposition majeure a émergé de ces 
concertations : l’interdiction et la pénalisation de 
l’homosexualité. 

La sénatrice Fatima Payman a démissionné du parti 
travailliste au pouvoir en Australie après avoir soutenu 
une motion sur la création d’un État palestinien, 
contrairement à la ligne du parti.
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Si l’on considère que l’attaque 
était véritablement une tentati-

ve d’assassinat, la question brûlante 
de la sécurité aux États-Unis prend 
une importance capitale. Comment 
les assaillants ont-ils pu franchir les 
mesures de protection et mettre en 
danger une personnalité aussi in-
fluente que Donald Trump ? Cette 
situation soulève des inquiétudes 

quant à la vulnérabilité des citoyens 
ordinaires et des touristes qui se 
trouvent sans protection dans un 
pays confronté à une telle violence 
politique.
D’un autre côté, si l’on considère 
que cette attaque pourrait être une 
mise en scène orchestrée par Do-
nald Trump lui-même, les implica-
tions politiques sont tout aussi trou-

blantes. Dans un monde où tous les 
coups semblent permis pour accéder 
aux plus hautes fonctions politiques, 
la possibilité de mettre en danger sa 
propre vie pour gagner des sympa-
thies électorales soulève des ques-
tions morales fondamentales sur 
l’éthique en politique.
Quelle que soit la vérité derrière 
cette attaque, l’incident met en lu-

mière des tensions politiques et des 
enjeux de sécurité qui préoccupent 
non seulement les États-Unis, mais 
le reste du monde. Alors que l’en-
quête progresse pour faire la lumière 
sur cet événement troublant, la po-
pulation reste en attente de réponses 
et d’actions concrètes pour assurer la 
protection de tous, quel que soit leur 
statut social ou politique.

Bassirou Diomaye Faye a reçu 
Mikhaïl Bogdanov mercredi 10 

juillet au Palais présidentiel à Dakar. 
Représentant spécial du Président de 
la Fédération de Russie au Moyen-
Orient et en Afrique, ce dernier 
était venu transmettre un message 
de Vladimir Poutine au président 
sénégalais. Selon Afrique sur 7, cette 
rencontre a permis aux deux parties 
d’échanger sur le renforcement de la 
coopération bilatérale entre le Séné-
gal et la Fédération de Russie.
Aucun autre détail n’a fuité du 
contenu des échanges que les deux 
hommes ont eus. Mais, c’est la pre-
mière fois depuis l’élection de Bas-
sirou Diomaye Faye, successeur de 

Macky Sall, qu’un officiel russe est 
reçu à Dakar. Cette visite marque un 
signal fort des nouvelles autorités sé-

négalaises qui cherchent à diversifier 
leurs partenariats internationaux, y 
compris avec la Russie. L’arrivée de 

l’émissaire de Poutine reflète les am-
bitions de Moscou de revitaliser ses 
relations avec le Sénégal.
Déjà, la Russie, faut-il le rappeler, 
renforce son ancrage en Afrique et 
tout particulièrement dans la sous-
région ouest-africaine où le pays en-
tretient des relations à la limite idyl-
liques avec notamment, le Mali, le 
Burkina Faso et le Niger. Cette nou-
velle approche du Kremlin marque 
sans doute un pas de plus vers cette 
dynamique naissante que Vladimir 
Poutine conduit sur le continent. 
Vivement que les accords qui sont 
en train d’être établis soient bénéfi-
ques pour toutes les parties.

Donald Trump : Victime d’une tentative d’assassinat ou mise en 
scène pour gagner la sympathie électorale ?

Russie-Afrique : Mikhaïl Bogdanov, Représentant spécial de Poutine 
pour le Moyen-Orient et l’Afrique reçu par Bassirou Diomaye Faye,

L’attaque violente contre Donald Trump lors d’un récent événement de campagne ce 13 Juillet 2024 en 
Pennsylvanie soulève des questions troublantes quant à sa véritable nature. Certains s’interrogent désormais 
s’il s’agissait d’une véritable tentative d’assassinat ou d’une manipulation calculée pour susciter la sympathie 
de la population en vue des prochaines élections présidentielles.

Le président sénégalais, Bassirou Diomaye Faye, a rencontré mercredi 10 juillet 2024 Mikhaïl Bogdanov, 
Représentant spécial du Président russe Vladimir Poutine pour le Moyen-Orient et l’Afrique, au Palais 
présidentiel de Dakar. Ce dernier était porteur d’un message du président russe.
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Abiy, qui était auparavant consi-
déré comme plus proche des 

RSF que de l’armée et qui a accueilli 
son chef Mohamed Hamdan Dagalo 
à Addis-Abeba en décembre, a pré-
senté cette visite dans le cadre d’une 
campagne visant à ramener la stabi-
lité au Soudan après près de 15 mois 
de conflit.
La guerre entre les factions militaires 
soudanaises a contraint près de 10 
millions de personnes à quitter leurs 
foyers, créé des conditions proches 
de la famine dans certaines parties 
du pays et menacé de déstabiliser la 

région.
Alors que les RSF ont pris la majeure 
partie de la capitale Khartoum ainsi 
que le centre et l’ouest du Soudan, 
l’armée contrôle les États de l’est et 
du nord, dont Port-Soudan, qui est 
devenu sa base.
Les pourparlers organisés par l’Ara-
bie saoudite et les États-Unis à Djed-
dah pour négocier un cessez-le-feu 
ont été bloqués l’année dernière et 
les tentatives visant à ramener l’ar-
mée à la table des négociations ont 
jusqu’à présent échoué.

Et l’une des entreprises concer-
nées n’est autre que BYD. Il 

s’agit du leader mondial de l’indus-
trie du véhicule électrique. S’im-
planter en Europe était donc tout 
à fait logique pour continuer son 
bon développement… Et justement, 
face aux sanctions, le groupe aurait 
trouvé la parade. Un dribble à peine 
masqué, qui ne manquera pas de 
faire réagir les instances européen-

nes.
Cette parade est toute simple. Il 
s’agit en fait de construire et déve-
lopper une nouvelle usine, en Tur-
quie. Un projet valorisé à 1 milliard 
de dollars. Une destination choisie 
non pas par défaut, mais qui est bien 
réfléchie. En effet, le marché turc re-
présente 7.5% des ventes globales, et 
avec les 90 millions d’habitants, les 
opportunités sont nombreuses. En 

outre, la Turquie a signé des accords 
commerciaux avec Bruxelles.
Cette usine implantée en Turquie 
serait la seconde à voir le jour au sein 
du Vieux Continent, après celle ré-
cemment ouverte en Hongrie. L’idée 
est donc d’investir pour trouver les 
parades. Si jamais celle-ci venait à 
fonctionner, cela serait d’ailleurs la 
porte ouverte aux autres construc-
teurs chinois, ce qui leur permettrait 

de finalement faire un sacré pied de 
nez aux décideurs européens.

Loulia Navalnaïa dans le viseur de 
la justice russe. Après le décès le 

16 février 2024 d’Alexeï Navalny, son 
époux, les autorités russes ont annon-
cé mardi 9 juillet 2024 que l’opposan-
te en exil, a été inscrite sur la liste de 
plusieurs personnes recherchées dans 
le pays.
Le même jour, Ioulia Navalnaïa, qui 
réside à l’étranger, a réagi en quali-
fiant Vladimir Poutine de « meur-
trier et criminel de guerre », appelant 
à son incarcération. Depuis la mort 
d’Alexeï Navalny, Ioulia Navalnaïa a 
pris le relais de son mari en poursui-
vant son combat contre le régime de 
Poutine. Elle continue de dénoncer le 
pouvoir russe et la répression des dis-

sidents via les réseaux sociaux.
Des accusations odieuses selon le 

Kremlin
Dmitri Peskov, porte-parole du 

Kremlin, a déclaré ce 19 février que 
l’enquête sur cette tragédie était tou-
jours en cours et qu’aucune conclu-
sion définitive n’avait été tirée. Il a 
également souligné que le Kremlin 
n’était pas impliqué dans la restitu-
tion du corps de Navalny à sa famille, 
précisant que cette question ne rele-
vait pas de la compétence de l’admi-
nistration présidentielle.
Face aux accusations occidentales, 
Dmitri Peskov a qualifié ces déclara-
tions d’« odieuses ». Il a par ailleurs 
insisté sur le fait qu’il n’était pas ap-
proprié, dans le contexte actuel de 
l’enquête, de formuler de telles affir-
mations sans disposer de toutes les 
informations nécessaires.

Le Premier ministre éthiopien Abiy Ahmed rencontre le 
chef de l’armée soudanaise à Port-Soudan

La Chine se prépare à dribbler l’Europe malgré les mesures annoncées

Russie : mandat d’arrêt contre Loulia Navalnaïa, veuve d’Alexeï Navalny

 Le Premier ministre éthiopien Abiy Ahmed a rencontré mardi le chef de l’armée soudanaise, le général Abdel 
Fattah al-Burhan, devenant ainsi le premier dirigeant étranger à lui rendre visite dans sa capitale de guerre, 
Port Soudan, depuis le début du conflit entre l’armée et les paramilitaires Forces de soutien rapide (RSF).

L’Union européenne a d’ores et déjà annoncé une série de sanctions à l’encontre de la Chine. Tout du 
moins, à l’encontre de certains de ses constructeurs automobiles. Ces derniers, qui souhaitent s’implanter et 
dominer le marché européen du marché de l’électrique, font effectivement face à des frais de douanes très 
élevés, qui supposent une hausse du prix global des véhicules.

La Russie a émis un mandat d’arrêt contre Ioulia Navalnaïa, veuve de l’opposant décédé Alexeï Navalny, 
accusée de « participation à un groupe extrémiste ». Le tribunal Basmanny de Moscou a également ordonné 
sa détention provisoire par contumace.
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La base aérienne exploitée par l’ar-
mée allemande à Niamey va fermer 

d’ici le 31 août 2024. L’accord militaire 
signé entre les deux pays, le Niger et 
l’Allemagne, autorisait en effet la pré-
sence militaire allemande jusqu’à cette 
date.
Cependant, d’après des informations 
recueillies ce samedi par la Deutsche 
Welle, le gouvernement allemand n’a 
pas l’intention de signer un nouvel ac-
cord pour prolonger la présence de l’ar-
mée allemande.

Retrait des soldats de la Bundeswehr
La Bundeswehr (l’armée allemande) 
prévoit un retrait ordonné de la qua-
rantaine de soldat.e.s allemand.e.s dé-
ployés au Niger. L’érection de la base 
aérienne a coûté quelque 120 millions 
d’euros à l’Allemagne, rapporte le quo-
tidien allemand Der Spiegel. La base a 
régulièrement été mise en avant pour 
la valeur et le caractère sophistiqué de 
l’équipement.

Absence d’accord entre Niamey et 
Berlin

La presse allemande a largement relayé 
l’information selon laquelle cette déci-
sion serait la suite d’un échec de négo-
ciations entre le Niger et l’Allemagne, 
en vue du maintien en fonction de cette 
base aérienne. La partie nigérienne 
aurait soumis une éventuelle prolonga-
tion à des exigences jugées inaccepta-
bles par Berlin. En effet, les militaires 
au pouvoir souhaiteraient un accord 
de défense et de sécurité, sans aucune 
mention de garanties sécuritaires pour 
les troupes stationnées à l’aéroport de 
Niamey, ni la garantie d’autorisation 
sans complication de décollage et d’at-
terrissage d’avions.
La partie nigérienne exige par ailleurs 
un partenariat « d’égal à égal » avec la 
formation de militaires nigériens par 
l’armée allemande voire la livraison 
d’armes à l’armée nigérienne. Vu la 
proximité du délai initial de retrait, il 
n’y aurait plus de marge de manoeuvre 
pour d’éventuelles négociations.

Par décret en date du lundi 
8 juillet 2024, le gouverne-

ment français a retiré la natio-
nalité française à Stellio Gilles 
Robert Capo Chichi, plus connu 
sous le pseudo Kemi Seba. Paris 
reproche au militant panafrica-
niste, « une posture constante, 
résolument anti-française » qui 
« porte gravement atteinte aux 
intérêts français » en Afrique.
Kemi Seba se sent libéré d’un 
fardeau
Peu après la décision, l’activiste 
a monté au créneau. “Plus de 
nationalité française ? Gloire à 

Dieu. Libéré je suis de ce far-
deau“, a-t-il écrit. Et de pour-
suivre : “J’ai quitté la France 
depuis bientôt 14 ans à cause 
de sa politique néocoloniale et 
de sa négrophobie systémique 
que je combats depuis l’Afrique 
frontalement, j’ai de plus brûlé le 
passeport depuis plusieurs mois 
déjà“.
À l’en croire, le retrait de sa na-
tionalité en raison de ses criti-
ques contre le néocolonialisme 
est une “reconnaissance (TRÈS 
PEU STRATÉGIQUE) de l’ef-
ficacité de son travail politique 

contre les tenants de cette Fran-
çafrique“.
“La décision du conseil d’Etat 
vient très en retard, mais mieux 
vaut tard que jamais. Ma lettre de 
demande d’abandon de nationa-
lité trônait, comme nous l’avions 
annoncé au Conseil d’État, sur 
le bureau de mon avocat depuis 
plusieurs mois au cas où ce même 
conseil désavouerait le ministère 
de l’Intérieur. Tout rentre dans 
l’ordre désormais. C’est main-
tenant que tout commence“, a 
conclu le président de l’ONG 
Urgences Panafricanistes.

La blockchain Nigerium devrait 
servir de plateforme sécurisée et 

transparente pour la gestion des don-
nées gouvernementales et citoyennes. 
Cela permettrait de réduire les ris-
ques de piratage et de fuite de don-
nées, tout en améliorant la traçabilité 
et la responsabilisation au sein des 
administrations publiques.
En outre, le Nigérium ambitionne 
de promouvoir l’utilisation de sa 
blockchain dans une multitude de 
domaines, comme la chaîne d’appro-
visionnement, l’identité numérique, 
les votes électroniques et les paie-
ments transfrontaliers. Cette initia-
tive pourrait stimuler l’innovation et 
l’efficacité dans divers secteurs clés de 
l’économie nigériane.
Le développement de la blockchain 
Nigerium s’inscrit dans la droite li-
gne de la politique nationale sur la 
blockchain adoptée par le gouverne-
ment nigérian en 2023. Cette poli-
tique vise à créer un cadre juridique 
clair pour l’adoption de la technolo-
gie blockchain dans le pays et à pro-
mouvoir son utilisation responsable.
L’annonce du projet Nigerium a été 
accueillie avec enthousiasme par les 
acteurs de l’écosystème des techno-
logies de l’information au Nigéria. 
Beaucoup y voient l’opportunité de 
faire du pays un pionnier de l’inno-

vation blockchain en Afrique.
Cependant, certains experts ont éga-
lement soulevé des questions concer-
nant la gouvernance et la réglemen-
tation de la blockchain Nigerium. 
Il sera crucial de mettre en place un 
cadre solide pour garantir la transpa-
rence, la responsabilité et la protec-
tion des données des utilisateurs.
Néanmoins, le projet Nigerium re-
présente une avancée majeure dans 
les efforts du Nigéria pour tirer parti 
du potentiel transformateur de la 
technologie blockchain. Si elle est 
menée à bien, cette initiative pourrait 
avoir un impact positif significatif sur 
l’économie nigériane et positionner 
le pays comme un leader dans l’adop-
tion de la blockchain en Afrique.

Niger : Après la débâcle de l’armée 
américaine, l’Allemagne sur le point 
de fermer sa base aérienne à Niamey

“Je suis libéré de ce fardeau”, la réaction de Kemi Seba suite 
au retrait de sa nationalité française

Cryptomonnaie : Le Nigeria se lance 
dans la course à la blockchain avec son 

propre projet baptisé «Nigerium»
L’armée allemande abandonne sa base aérienne 
de transport basée au Niger. Les négociations pour 
prolonger l’agrément entre l’Allemagne et le Niger 
n’ont pas abouti pour conserver cette base qui servait 
notamment à des opérations d’évacuation.

Kemi Seba a réagi à la décision du gouvernement française de lui retirer sa nationalité française. Le militant 
panafricaniste dit avoir été “libéré de ce fardeau”.

Le Nigeria a franchi une nouvelle étape dans son 
ambition de devenir un leader africain dans le 
domaine des technologies numériques en annonçant 
le développement de sa propre blockchain 
nationale, appelée Nigerium. Cette initiative, 
pilotée par l’Agence nationale de développement 
des technologies de l’information (NITDA), vise 
à renforcer la sécurité nationale, à protéger les 
données des citoyens et à stimuler l’innovation dans 
divers secteurs.
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